
Climat d’investissement tendu - L’instabilité politique, source de tous 
les maux 

 
Les Nouvelles – 09/09/11 

 
 
 
 
« Transition politique et climat d’investissement ne font pas bon ménage ». C’est la conclusion à laquelle 
aboutit Raphaël Jakoba, manager de Madagascar conseil international (MCI), dans un article en bloc-notes 
sur le climat de l’investissement dans la période de transition que traverse le pays et qui est publié dans le 
numéro 54 de « La Revue de MCI ». 
 
Selon le classement établi par « Doing business 2010 » de la Banque mondiale, Madagascar est classé au 
140e rang sur 183 pays. Ce rapport est une sorte de sésame pour les investisseurs internationaux qui 
veulent jauger les conditions d’investissement dans un pays donné car il se réfère à une dizaine 
d’indicateurs dont, entre autres, la protection des investissements, l’exécution des contrats, la condition de 
propriété… 
 
Selon l’auteur, chaque indicateur constitue un puits de problème sans fond pour Madagascar et en 
conséquence, « Madagascar est et restera un pays où investir est très risqué ». En matière 
d’investissements internationaux, il y a une vérité toute simple : la loi seule ne suffit pas ! Le meilleur arsenal 
du monde pour attirer et sécuriser les investisseurs peut être annihilé par un phénomène qui ne pardonne 
pas et qui fait fuir les investisseurs : l’instabilité politique. 
 
 
Des investisseurs en eaux troubles 
 
De fait, l’instabilité politique – Madagascar a connu quatre changements anticonstitutionnels depuis 
l’Indépendance – est la source de tous nos maux. Ce n’est pas dans une période de transition politique 
qu’on peut espérer un apport d’investissement significatif. En effet, le constat est imparable : le niveau 
insuffisant des IDE découle du climat d’investissement lequel est fortement influencé par la sinistrose 
politique qui caractérise la situation actuelle. 
 
Le manager de MCI affirme que la chute des IDE de 20% par rapport à 2009 est une conséquence tout à fait 
prévisible et normale dans le domaine des investissements car il y a une règle d’or dans le domaine des 
investissements internationaux : seuls les investisseurs en eaux troubles investissent dans des pays 
troubles. En effet, un investisseur qui est soucieux de sa sécurité juridique ne se risque pas à investir dans 
un pays de transition. 
 
Ainsi, la situation économique actuelle pourrait conduire à l’effondrement de l’économie - ce qui est plus ou 
moins annoncé par le classement 2011 du magazine américain Forbes qui place Madagascar en tête des 
pires dégradations économiques de ces trois dernières années - car elle se caractérise non seulement par la 
chute des investissements internationaux, laquelle se conjugue avec l’absence des aides budgétaires 
extérieures (environ 75% du budget de l’Etat) mais surtout par un phénomène nouveau : le « 
désinvestissement ». 
 
 
Conjurer à jamais l’instabilité politique 
 
Par désinvestissement, on entend une rétention des acteurs économiques à « investir » sous la forme de 
suspension de nouveaux projets dans l’attente de jours meilleurs ou pire encore, la diminution des capitaux 
investis ou carrément le retrait qui conduit logiquement à la contraction de la demande, et donc à la 
fermeture d’usine, un chômage croissant… 
 
En conclusion, selon l’auteur, objectivement et indépendamment de toute opinion politique, il est temps de 
finir la Transition car seul un climat d’apaisement peut assurer un climat d’investissement propice. La 
transition politique est communément définie comme la mise en place d’un régime qui sert de passerelle 
entre un ancien régime politique et un nouvel ordre constitutionnel ou un nouveau régime politique. 
 



En définitive, le nouveau et immense défi est la mise en place d’une nouvelle organisation politique capable 
de conjurer à jamais l’instabilité politique et d’assurer désormais la pérennité des institutions. Car l’objectif 
est de créer un environnement d’affaires stable dans lequel les secteurs privés nationaux et internationaux 
assurent pleinement leur rôle de moteur de l’économie et donc de la croissance. 
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